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Un mouvement citoyen pour la paix est plus important que jamais! 

Notre monde est en déséquilibre profond: la crise environnementale s’en prend au vivant, les 

guerres se multiplient et risquent de se transformer en conflit mondial ouvert, le modèle 

économique néo-libéral mondial est en crise, les inégalités se creusent et l’argent, le pouvoir et 

les médias se concentrent dans les mains d’élites. Officiellement nous vivons en démocratie, 

mais nous savons que se sont de plus en plus les multinationales et les multimilliardaires qui 

prennent les décisions à la place des gouvernements élus.  

L’UE voudrait se présenter comme un espace de paix, pourtant la rhétorique guerrière et les 

programmes d’armement de la Commission - de concert avec l’OTAN - se font de plus en plus 

belliqueux. L’UE affiche aussi un objectif climatique ambitieux. Pourtant, quand il s’agit de 

lutter contre le dérèglement climatique, le complexe militaro-industriel est largement dispensé 

de tout effort. A l’heure où on demande aux citoyens de limiter leur consommation, les avions 

de combat consomment plus de 110 litres de carburant par minute et l’armée américaine à elle 

seule émet plus de CO2 que des pays entiers tel que la Suède ou la Hongrie. 

 

UKRAINE

Oui L'invasion russe en Ukraine est contraire à la charte de l'ONU. Pourtant cette guerre aurait 

pu être évitée. S’il n’y avait pas eu les interférences des Etats-Unis avant 2022 en Ukraine, si 

l’expansion de l'OTAN n’avait pas été forcée et si on avait donné des garanties de sécurité à la 

Russie. Une guerre qui ne profite ni aux populations ukrainiennes, ni russes, ni de l’UE, mais 

uniquement aux marchés financiers, à l’industrie militaire et au gaz de schiste des Etats-Unis, 

destructeurs d’environnement.  Nos gouvernements, au lieu de s’aligner aveuglément sur les 

Etats-Unis, au lieu d’accélérer la spirale de l’armement et de miser sur une guerre d’usure, 

feraient mieux d’encourager des négociations de paix. Que leur pays soit dans l'OTAN ou non 

n'aura jamais été une priorité pour la grande majorité des Ukrainiens en train de souffrir. 

Au niveau mondial les dépenses militaires annuelles dépassent pour la première fois les 2000 

milliards de dollars. Les budgets militaires des pays de l'OTAN, Etats-Unis en tête, sont 20 fois 

plus élevés que celui de la Fédération de Russie. Au même moment, dans les pays européens 

aussi, l'argent manque pour la santé, pour l’éducation ou pour les retraites. En temps de guerre 

et de crise la redistribution du bas vers le haut se poursuit allègrement.  

 

GAZA

Le bilan de la guerre contre la Bande de Gaza est apocalyptique :  

70 000 tonnes de bombes ont été larguées (dont une grande partie livrées par les USA),   

+ de 100 000 morts et blessés, des milliers de gens enfouis sous les décombres - sans 
perspective d’être sauvés, 

 la famine organisée comme arme de guerre alors qu’à cent mètres des centaines de camions 
d’aide attendent, 



 les blessés et les malades restent sans soins car 32 des 36 hôpitaux  ont été détruits, 

 des centaines de docteurs et d’infirmiers tués, les ambulances ciblés, 

 les journalistes aussi pris comme cible,  

Les écoles, universités, mosquées, églises, le patrimoine culturel, toutes les infrastructures - 
électricité, eau, communications, services municipaux - systématiquement détruits, 

 les sols contaminés pour des décennies. 

 L’objectif étant d’anéantir une société, d’effacer sa mémoire, de détruire la vie des Palestiniens 
et de rendre toute vie impossible à Gaza. De forcer les gens à partir. A Gaza, le nettoyage 
ethnique constitue un crime contre l'humanité et relève de la Convention sur le génocide. 

Guerre coloniale et génocide vont souvent ensemble. L’Histoire a connu d’autres exemples de 
colonialisme de peuplement : on rase, on efface un monde et on remplace sa population par 
une autre. Aujourd’hui il ne reste plus rien à Gaza : plus d’administration, plus d’autorité, plus 
de communication. Même les jardins publics, les cimetières, les jardins pour enfants sont 
détruits. Un crime dont on n’arrive pas encore à mesurer l’ampleur, surtout qu’Israël a détruit 
les médias et interdit l’accès aux journalistes internationaux. 
 
Hier nous avons pu échanger au téléphone avec une connaissance à Gaza. On lui avait envoyé 
une carte prépayée, par défaut il n’y a plus de communication pour les habitants.  Ziad 
Medoukh est directeur du département langue française à l’Université Al Aqsa de Gaza, 
écrivain et poète. Toute sa vie Ziad s’est engagé pour la collectivité, pour les jeunes les plus 
démunis et pour la paix. Il est surnommé le Gandhi de Gaza. Il devait venir à Luxembourg pour 
intervenir à un Colloque sur la CPI en octobre dernier qui fut annulé. Ziad est resté dans le 
Nord de Gaza, sa maison a été détruite, depuis il a changé 5 fois de maison, squatte chez des 
amis, son université a été bombardée et ne fonctionne plus. Comme plus rien ne fonctionne à 
Gaza. Ziad a toujours dit que c’est à Gaza qu’il voulait vivre. Aujourd’hui il perd courage et 
souhaite sortir pour mettre sa famille en sécurité.  
 
La responsabilité des dirigeants occidentaux, sauf exceptions, est énorme. En tête celle des 
Etats-Unis. Rien que couper les aides financières à l’UNRWA en ce moment de famine 
généralisée est une insulte à l’Humanité. Merci au Luxembourg d’avoir continué ses aides.  
Malheureusement nous ne pourrons pas oublier les mots de notre premier Ministre : dans une 
interview donnée à RTL le 1 janvier, Luc Frieden avait dit :  « Ech verbidden mir ze jugéieren 
wéini Israel muss ophalen mat reagéieren » (je me défends de juger quand Israël doit arrêter 
de réagir ). Depuis, son silence rime avec permis de tuer délivré à Israël.  La complicité des 
dirigeants occidentaux est d’autant plus grave que la rhétorique génocidaire et les intentions 
des dirigeants israéliens - dont certains se réclament fièrement du fascisme - étaient manifestes 
dès le 8 octobre.  
 

Alors que les pays du Sud global appellent depuis des mois au cessez-le-feu, ce sont les pays 
occidentaux, souvent d’anciennes puissances coloniales, qui continuent à soutenir Israël, à lui 
livrer des munitions et à financer son armée : USA, Allemagne et Grande Bretagne en tête. 
L’UE ne peut pas prétendre aux valeurs universelles et au droit international au même moment 
où certains de ses Etats continuent à soutenir le génocide en cours! 

 



Le Conseil de sécurité de l’ONU a enfin adopté (ce 25 mars 2024) une résolution exigeant 
un cessez-le-feu immédiat. Il aura fallu presque 6 mois d’horreur absolue pour qu’enfin les 
États-Unis ne mettent plus leur veto. Ils n’ont pas pour autant décidé de cesser d’armer Israël, 
ce qui relève d’une belle hypocrisie. La résolution exige également la libération des otages et 
concerne aussi les milliers de prisonniers politiques palestiniens qui croupissent dans les 
prisons d’Israël. 

Les résolutions du Conseil de Sécurité sont censés être contraignantes. La réponse d’Israël ne 
s’est pas fait attendre : « Nous ne cesserons pas le feu ! » a déclaré immédiatement son 
ministre des Affaires étrangères. En ce moment-même la population civile dans la bande de 
Gaza continue à être bombardée. Depuis toujours, Israël se moque des résolutions de l'ONU. 
Sans contrainte, Israël ne respectera pas cette résolution non plus. L’UE doit enfin passer 
aux actes et prendre des sanctions: embargo diplomatique, militaire et économique, 
suspension de l’accord d’association. Comme elle l’avait fait avec la Russie après l’invasion de 
l’Ukraine. 

Sanctions également dans le domaine sportif: En juillet-août  2024 auront lieu les jeux 
olympiques à Paris.  Depuis octobre + de 200 sportifs palestiniens ont été assassinés par 
l’armée israélienne, les stades et autres installations sportives ont aussi été systématiquement 
détruits. De concert avec une trentaine de députés français, exigeons du Comité International 
Olympique (CIO) qu’ Israël subisse les mêmes sanctions que la Russie (et la Biélorussie)! A 
savoir: une participation des athlètes uniquement sur une base individuelle, sans drapeau ni 
hymne national de l’État génocidaire!  

Le siège de Gaza date de plus de seize ans, la dépossession et la violence à l’encontre des 
Palestiniens durent depuis 75 ans. A Gaza les Palestiniens ont été parqués dans un enclos, une 
sorte de camp de concentration ou de réserve pour indigènes. L’occupant contrôle tous les 
accès, ciel et mer inclus – sauf le sous-sol - et applique périodiquement un programme 
d’attaques et de dévastations avec à chaque fois des milliers de victimes.  “ L’impunité totale 
d’Israël “ (mots du Secrétaire général des NU Gutierres) doit finir car elle met en danger non 
seulement le peuple palestinien mais tout le système juridique international et la paix dans le 
monde (Israël se permet de bombarder ses pays voisins quand bon lui semble). L’Etat d’Israël 
est tellement habitué à l’impunité que ses soldats postent sur Internet fièrement leurs crimes 
de guerre et les tortures et humiliations infligés aux habitants. 
 
Il ne s’agit pas - comme nous le veulent faire croire les médias mainstream - d’une guerre 

d’Israël contre le Hamas qui aurait commencé le 7 octobre. C’est une guerre contre tout le 

peuple palestinien qui a un long contexte historique. La violence actuelle de l’occupant en 

Cisjordanie en fait partie. A travers un projet de coopération le CPJPO est en contact régulier 

avec la ville de Jénine. Il y a 3 jours, l’armée israélienne y a mené un énième raid contre son 

camp de réfugiés : quatre palestiniens ont été assassinés par l’armée, des jeunes qui avaient 

fréquenté le centre NTF. Depuis le 7 octobre la seule ville de Jénine déplore une centaine de 

victimes, certains ont été assassinés au sein même de l’hôpital par des agents israéliens 

déguisés.  

Le Luxembourg comme les autres signataires de la Convention pour la prévention du 
crime de génocide a des obligations. Le pays est un centre financier et héberge notamment 
le siège de l’entreprise israélienne NSO group qui commercialise le logiciel espion Pegasus 
responsable de nombreuses violations des droits de l’Homme. Ont également une adresse à 
Luxembourg : Elbit, le plus grand fabricant militaire israélien directement impliqué dans le 
génocide et qui a des contrats avec l’OTAN. Ou Black Rock – qui a investi 13 milliards de dollars 
dans des entreprises états-uniennes et qui livrent des armes que l’armée d’Israël largue sur la 
population de Gaza. Sans oublier le site de l’OTAN NSPA à Capellen via lequel des armes 



continuent à être livrées à Israël. Nous avons vu récemment des actions de protestation devant 
NSPA et devant Black Rock. → lettre au 1er Ministre 

 

 

En ce 30 mars, journée de la Terre pour les Palestiniens, (*) nous appelons le 

gouvernement luxembourgeois 

o A s’engager dans les paroles et dans les actes pour un cessez-le-feu immédiat et pour 

l’accès de l’aide humanitaire à Gaza 

 

o A soutenir la plainte de la République d’Afrique du Sud contre l’Etat d’Israël devant la 

CIJ pour génocide, comme le font l’Irlande et d’autres pays du monde 

 

o A mener une enquête approfondie sur les liens entre notre secteur financier et les 

crimes en cours à Gaza. Ceci pour identifier, suspendre et réprimer tout flux financier 

ou investissement (notamment dans le secteur de l’armement) qui pourraient 

contribuer au crime de génocide  

 

 

o A reconnaître l’Etat de Palestine comme l’exige la Chambre des Députés depuis 2020 

et comme l’ont annoncé 4 Etats de l’UE (Slovénie, Malte, Espagne, Irlande). Notre 

ministre des AE répète qu’il est pour la solution des deux Etats. M. Bettel faites suivre 

aux paroles des actes !  

Nous continuerons à soutenir la lutte du peuple palestinien, contre le 

colonialisme israélien, pour sa liberté, sa dignité, son droit à la vie et à 

l’autodétermination ! 

_____ 

 

Pour teminer, un mot de soutien et de réconfort à Julian Assange. Les mouvements pour la 

paix dans le monde doivent beaucoup à l’engagement courageux de Julian. Merci de rester 

pour une action de solidarité tout de suite après les interventions.  

(*) Le 30 mars 1976, Israël réprimait dans le sang une manifestation de Palestiniens qui protestaient contre le vol de leurs terres 
en Galilée dans le nord d’Israël. L’armée tira sur la foule et 6 Palestiniens furent assassinés. 

 


